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Éditorial

L
ors d'un récent débat télévisé,
notre porte-parole, Olivier
Besancenot a appelé à " l'unité

de la gauche radicale " en s’adressant
au PCF et au Parti de Gauche de
Mélenchon. En plein débat interne dans
notre parti sur les prochaines élections
régionales et cantonales, qu'on nous
permette de poser la question : le PCF
et le Parti de Gauche feraient donc par-
tie de la " gauche radicale " ?

Selon le dictionnaire, " radical " signi-
fie : " qui vise à agir sur la cause profon-
de de ce que l'on veut modifier ".

Pour nous, militants du NPA, cette
définition nous colle à la peau : nous
voulons en finir avec le capitalisme
" cause profonde " de tous les maux de
la société.

Mais le PCF ? Mais le Parti de
Gauche ? Nous mettons au défi qui-
conque de nous dire et nous démontrer
où, quand et comment le PCF lutte cont-
re le capitalisme et donc contre les rap-
ports sociaux de propriété privée. Idem
pour Mélenchon qui se réclame ouverte-
ment d'une société " d'économie mixte ".

A l'université d'été de notre parti, à
Port-Leucate, notre camarade Olivier a
déclaré : " On a des désaccords pro-
fonds avec le programme du Parti
Socialiste qui inscrit son orientation
dans le cadre de l'économie de mar-
ché… ". Assurément.

Mais voilà : pour ne prendre que ces
trente dernières années, le PCF a, soit
élaboré, soit accompagné, soit les deux
à la fois toutes les " réformes " majeures
au profit de l'économie de marché et du
patronat : réforme des retraites, restruc-
turations industrielles, privatisations,
rien ne se fait sans sa participation,
directe ou indirecte par le biais de la
principale centrale syndicale ouvrière
de ce pays : la CGT.

Nous combattons contre les licencie-
ments, pour une loi visant à les interdi-
re. Le PCF " au mieux ", façon de parler,
est pour de " bonnes " indemnités de
départ, " bien négociées "au prétexte
qu'il faut être réaliste. Sur la question
des retraites, le PCF et ses hommes
dans la CGT martèlent depuis des

années qu'il faut accepter des réformes
puisqu'il y aura bientôt plus de retraités
que d'actifs.

La place nous manque pour aller dans
le détail de tous les renoncements et
capitulations du PCF devant l'économie
de marché.

On ne s'attardera pas sur le Parti de
Gauche et Mélenchon, qui veut " la
révolution par les urnes " (quelle nou-
veauté !),qui se range du côté de la
bureaucratie chinoise qui réprime les
Tibétains et revendique pour l'Etat
d'Israël "  le droit de se défendre " cont-
re les méchants palestiniens.

Bref, où est donc la " radicalité " du
PCF, parti stalinien à peine relooké ? Et,
est-il nécessaire de rappeler aussi les
bulldozers de Vitry sur Seine, les mani-
festations de Montigny-Lès-Cormeilles
ou, plus près de nous encore, l'agres-
sion manu militari des sans -papiers de
la Bourse du Travail de Paris par les
nervis de l'appareil de l'UD CGT Paris? 

Nous avons donc la faiblesse de pen-
ser que le PCF n’est pas plus à gauche
que le PS ou alors qu’on nous le
démontre à partir des faits.

Et puis, pour importantes que soient
les échéances électorales prochaines,
est-il vraiment dans l'intérêt de notre
parti de rythmer, depuis sa création, une
grande partie de notre activité sur les
seules échéances électorales ? Hier les
Européennes, bientôt les régionales et
cantonales, après-demain les municipa-
les avant de rebeloter sur présidentiel-
les ? Procéder ainsi c'est, qu'on le
veuille ou pas, tomber dans le travers
électoraliste. Nous pensons que pour le
NPA, la lutte de classes doit encadrer
les élections et non l'inverse. 

Quant à l'unité, et avec qui, tout est
affaire de circonstance et de contenu
politique mais sur une base résolument
anticapitaliste.

A ne pas procéder ainsi nous per-
drions notre âme et avec elle, notre
capital de confiance parmi les tra-
vailleurs et les jeunes. 

Pedro Carrasquedo 
le 20 septembre 2009
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Comité Chômeurs-Salariés d'Alfortville

Deux batailles importantes se jouent à Alfortville en ce moment même : la bataille pour empêcher la fermeture de la
Maternité et la bataille contre l'expulsion et pour le relogement des habitants d'un vieil immeuble insalubre et dangereux
au fin fond de la ville (le 2, rue Véron, en bords de Marne). Dans les deux cas, des collectifs se sont formés, celui de la
Maternité qui regroupe toutes les salariées et qui est en passe de s'élargir et celui des habitants menacés d'expulsions qui
prennent tous deux, appui sur un mouvement de soutien massif dans la population.

D
ans les deux cas, l'attitude du
CCSA est la même : soutien
inconditionnel ! Dans les deux

cas, le CCSA s'en tient aux objectifs
décidés par les personnes concernées
elles-mêmes :

-maintien de la maternité et de tous
ses emplois

-levée de toute mesure d'expulsion et
relogement décent de tous les habitants
du 2, rue Véron

Ainsi, dans un tract diffusé à la popu-
lation à propos de la Maternité le 5
juillet, le CCSA rappelait " Jeudi 1er
juillet, près de cent Trente  personnes
ont participé à la marche pour le main-
tien de la maternité.  Parmi
les manifestants, de nom-
breuses jeunes mères de
familles, au coude à coude
avec les sages-femmes, les
auxiliaires puéricultrices et
aides soignantes du service
menacé de fermeture, déter-
minées à défendre leur
maternité, en scandant "
des naissances, il y en a, il y
en aura- Maintien de la
maternité  et de tous ses
emplois-  et tous ses lits ".
Depuis le commencement
de cette mobilisation  exem-
plaire, le CCSA s'est placé incondition-
nellement à la disposition des salariées
et de leur collectif, le CCSA s'est pro-
noncé inconditionnellement pour le
maintien de la maternité et de tous ses
emplois dont nous défendons non
moins inconditionnellement le caractè-
re social. En créant leur propre collectif,
les auxiliaires puéricultrices, aides-soi-
gnantes et sages-femmes ont créé un
formidable outil de défense. Et c'est
donc autour de leur collectif que l'unité
la plus large a pu être réalisée : de

nombreuses associations, partis et syn-
dicats, de nombreux élus du départe-
ment ont pris position pour le maintien
de la maternité et de tous ses emplois.   

sauvons la maternité

La pétition du collectif rassemble à ce
jour plus de 2700 signataires.     

La fermeture des maternités de pro-
ximité est dangereuse, du point de
vue de la santé des enfants et de
leurs mères. La liquidation de ces
maternités se fait au mépris du suivi
médical des patientes après l'accou-
chement. Ce suivi médical est pour-
tant  indispensable pour  déceler 

d'éventuelles complications. Comme
l'a rappelé Samira Guerroumi, porte-
parole du Collectif, dans le journal Le
Parisien : La maternité de la
Polyclinique La Concorde est une
maternité à caractère social qui
accueille les bénéficiaires de la CMU
et de l'aide médicale d'Etat. La liqui-
dation des maternités de proximité
[…] est tout simplement une atteinte
au droit à la santé et à la protection
de la petite enfance. En tout état de
cause, rien, absolument rien, ne peut

justifier la fermeture de maternités
comme la maternité d'Alfortville. "

non aux expulsions

A cette étape, la fermeture a été suspen-
due jusqu'à la fin de l'année. La bataille
continue donc pour arracher l'annulation de
tout projet de fermeture.

S'agissant de la rue Véron, le CCSA a dif-
fusé le communiqué suivant sur le marché,
le 13 septembre :

" (…) Nous réaffirmons notre soutien avec
d'autant plus de force que nous sommes
intervenus à maintes reprises depuis quat-
re ans auprès de la Mairie, pour le reloge-
ment en HLM (et/ou la réquisition des loge-
ments vides) des familles et de tous les
habitants qui vivent dans cet immeuble
particulièrement insalubre et dangereux.

[…] Une fois chassés de leur logis, où
iront-ils ? Devront-ils errer d'hôtels en
hôtels ? De foyers d'hébergement en
logements de fortune ? Les habitants
d'Alfortville sont très nombreux à expri-
mer leur indignation et leur refus de ce
genre de mesures d'exclusion ordon-
nées au mépris du droit au logement et
de la protection de l'Enfance. Nous nous
félicitons de la solidarité qui s'organise
autour des habitants du 2, rue Véron au
sein de la population alfortvillaise, au
travers notamment des 500 signatures
déjà recueillies sur la pétition de leur
Collectif de défense. Sur cette base, le
CCSA invite toutes les associations,
organisations, syndicats et élus attachés
au droit au logement et aux droits de la
personne humaine à intervenir contre
toute expulsion, pour un plan de reloge-
ment en HLM et de réquisition des loge-
ments vides en faveur de ces familles. " 

Pour le ccsa
Daniel Petri,

le 18 septembre 2009.
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maintien total de la maternité d’Alfortville !

DEUX BATAILLES IMPORTANTES
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C
omme si cela ne suffisait pas, le
gouvernement veut maintenant
aller encore plus loin en trans-

formant La Poste, aujourd'hui EPIC
(Etablissement public à caractère indus-
triel et commercial) en Société
Anonyme, autrement dit en société
entièrement privée. Le tout avec la
bénédiction  et les encouragements de
l'Union européenne qui s'acharne cont-
re tous les services publics en Europe
car elle les considère comme un luxe
d'un autre âge. 

Pourquoi nous
ne participe-
rons pas au
référendum du
3 octobre

Dans ce contexte, il y
aura, le samedi 3 octobre
prochain une  journée de
consultation nationale
appelée  " votation citoyen-
ne " dans tout le pays, à l'i-
nitiative du Comité national
contre la privatisation de
La Poste, regroupant
beaucoup d'associations,
de syndicats et partis poli-
tiques. C'est un référen-
dum où la population est appelée à
voter sur la question suivante : " Le gou-
vernement veut changer le statut de La
Poste pour la privatiser, êtes-vous d'ac-
cord avec ce projet, oui ou non ". Il va
de soi que, s'il fallait participer à ce réfé-
rendum, ce serait pour voter non à la
privatisation. Seulement, notre comité,
après discussion ne participera pas à
cette initiative, quand bien même elle
soit à l'appel d'une majorité de syndi-
cats et associations. Et nous déclinons
donc, poliment mais fermement, la pro-
position qui nous a été faite par la sec-

tion Parti socialiste de Soule d'organiser
en commun cette " votation citoyenne "

Pourquoi ? Disons-le d'emblée, nous
n'avons bien entendu aucune opposi-
tion de principe avec les " référendum "
Tout est affaire de circonstances, de
contenu et de qui organise. Le fait qu'un
grand nombre de syndicats,  la plupart
en vérité, et d'associations et partis de
gauche y participent, serait d'ailleurs
pour nous un apriori très favorable.
Alors, qu'est-ce donc qui cloche ?

Plusieurs choses, beaucoup de choses
malheureusement.

o Pourquoi une consultation aussi tar-
dive puisque trois mois seulement nous
séparent désormais de la présentation
du projet de loi de Sarkozy en janvier
2010 prochain ? Les organisations syn-
dicales sont pourtant dûment prévenues
depuis plus d'un an ! Elles vont nous
dire que jusque là, le Collectif national
s'était d'abord adressé Sarkozy pour
qu'il prenne, lui, l'initiative de ce référen-
dum et que, au vu de son refus, elles le

prennent alors en charge le 3 octobre
prochain. On en rirait si l'affaire n'était
pas si grave. Les uns et les autres n'ont
pas de mots assez durs (à juste titre)
contre Sarkozy et sa politique antisocia-
le et voilà qu'ils lui font " confiance "
pendant presque un an pour organiser
une consultation populaire nationale qui
lui serait assurément défavorable tant
nous sommes attachés à La Poste com-
me service public ! Le Collectif national
serait-il naïf à ce point ? Difficile de le

croire. Ce vote du 3
octobre, pour louable
qu'il soit, apparaît donc
pour ce qu'il est : un
combat d'arrière-garde.
Nous ne voulons pas
participer à une opéra-
tion  où nos dirigeants
syndicaux et politiques
donnent à Sarkozy des
verges pour se faire
fouetter et organisent
ainsi notre propre défai-
te. En effet, poursui-
vons.

Consul tation
bien tardive

o A trois mois de l'é-
chéance, on vient de le voir, on nous
appelle donc à voter. A la limite, pour
que Sarkozy, même tardivement dirons-
nous, soit impressionné et soit obligé de
reculer dans son projet de loi, il faudrait
un vote massif, très massif. Pour l'es-
sentiel, le vote aura lieu le samedi 3
octobre prochain, " sur les marchés,
devant les bureaux de poste, dans ou
aux abords des entreprises où cela sera
possible " selon le document sur le "
mode opératoire " tel que publié. Qui
peut croire un instant que dans ces
conditions de quasi-confidentialité
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Non à la privatisation de La Poste
Toute la population s'accorde pour considérer que La Poste est bien le symbole du service public dans ce
pays. Au fil des années, la dégradation de ce service public : postiers à la retraite non remplacés, espace-
ment des tournées, délais toujours plus longs de livraison du courrier, réductions d'horaires, allongement
des files d'attente aux guichets, bureaux de poste supprimés en milieu rural mais aussi en région parisien-
ne, mise en place des APC (Agences postales communales) ersatz d'un vrai bureau de poste, perte du sta-
tut, personnel précaire…

La grève générale unie, seul moyen de stopper la privatisation

Tribune libre : transformation de La Poste en Société anonyme
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(1) Alors que nos dirigeants syndicaux
le disent et l'écrivent clairement. Si tel
était le cas, alors ils nous trouveraient à
leurs côtés. Nous avons quelque doute
sur le fait qu'il s'agit bien de ça.

Encore et toujours, le "
tous ensemble " pour
gagner

Pour notre part, nous pensons que ce
vote du 3 octobre, tardif, bâclé et avec
des formulations bien discutables
(" pour un débat public, non au statu
quo etc.) ouvre la porte à une défaite
annoncée. Pour contrer Sarkozy et
empêcher la privatisation de La Poste,
pour défendre les emplois et le statut
des postiers, déjà bien battu en brèche,
pour lutter contre les fermetures de
bureaux de postes et contre les
Agences postales communales, (2) il
n'y a pas d'autre voie que l'action unie,
le " tous ensemble " public-privé y com-
pris par la grève générale pour faire bar-
rage à ce gouvernement de casseurs.

editorial de la lettre d'information

du Comité d'action de Soule (Pays

basque intérieur) pour la défense des

services publics, comité soutenu,

entre autres, par le NPA de Soule

Le 17 septembre 2009

(1) Paul Quilès, ministre du PS qui a com-

mencé le  démantèlement des PTT par la loi

du 2 juillet 1990 qui scinda en deux les PTT

pour créer France Télécom et La Poste, et

les dota du statut de EPIC-Etablissement

public à caractère industriel et commercial,

introduisant ainsi les notions de rentabilité et

de profit et remettant en cause le statut "

Etat, fonction publique " des personnels, le

tout avec le soutien de la CFDT, du PS et de

quelques autres…

(2) A Montory, (commune de Haute Soule)

la population a refusé, à 97%, avec ses élus,

la fermeture du bureau de poste et sa trans-

formation en APC. A ce jour, et malgré une

réduction de quelques heures, le bureau de

poste continue, preuve que seule la lutte

unie paie. Nous assurons, comme au pre-

mier jour, la population de Montory et ses

élus  de notre soutien actif.

jamais, le résultat du vote soit en faveur
de la privatisation ? Nous dira-t-on alors
qu'il faut respecter ce vote majoritaire et
là aussi, abandonner La Poste à
Sarkozy et au privé ? Ce n'est ni le rôle
ni la fonction des centrales syndicales
de ce pays, pas plus que des organisa-
tions politiques de gauche d'abandon-
ner les acquis sociaux au moindre coup
de vent, à la moindre difficulté. Ceux qui
sont légitimes dans ce pays, ce sont les
salariés de La Poste, aidés de tous les
salariés et leurs familles, les produc-
teurs des richesses et non les patrons
et autres spéculateurs. Le service
public de la Poste fait partie de ces
acquis arrachés par la lutte et non
octroyés par qui que ce soit par bonté
d'âme. Y a-t-il dans ces conditions vrai-
ment besoin d'un " débat public natio-
nal " sur cette question, comme si  la
privatisation de la Poste se discutait,
voire se négociait ? Car ce n'est mal-
heureusement  pas tout. Ainsi, dans un
des documents à l'appui du vote du  3
octobre, il est écrit : " Ni privatisation, ni
statu quo " " document signé des secré-
taires généraux de la Fédération de
l'Education, de la Recherche et de la
Culture-CGT et de la Fédération CGT
des Activités Postales et de
Télécommunications-FAPT-CGT "

" Ni privatisation,  ni
statu quo " ?

" Ni privatisation ", on partage à 100%
Mais que signifie " ni statu quo " ? On
aimerait comprendre. Cela veut-il dire
que ces dirigeants CGT dont celui de La
Poste sont pour une réforme ? Si oui,
laquelle et pourquoi ? A l'heure où
Sarkozy veut faire une " réforme "  les
dirigeants de la CGT, au lieu de concen-
trer toutes les forces des salariés contre
la privatisation, voudraient-ils les disper-
ser en engageant la revendication d'une
autre réforme  au prétexte de refuser le
" statu quo " actuel ?  On nous permet-
tra de trouver cette formule " ni statu
quo "  pour le moins malheureuse et
même dangereuse. A moins que ces
dirigeants veuillent dire qu'ils revendi-
quent que La Poste doit redevenir ce
qu'elle était avant la réforme Quilès ?

(vote" aux abords des entreprises " un
samedi…) et malgré n'en doutons pas
l'énergie qui sera déployée par
quelques militants, le vote pourra être
réellement massif ? Au mieux peut-on
escompter recueillir, en une journée
puisqu'il ne s'agit que d'une seule jour-
née,   200 000 votes  là où on aurait pu
en recueillir un million et plus encore en
s'y prenant un an à l'avance et sur plu-
sieurs semaines ! Que va nous dire la
direction de la CGT qui est, quoi qu'on
en dise, un des principaux organisa-
teurs ? Va-t-on nous dire, comme à l'ha-
bitude depuis ces dernières années,
après les " journées d'action " de 24
heures qui lassent les salariés et font
ricaner patrons et gouvernement, que
" les gens ne sont pas prêts, qu'ils s'en
foutent " etc. ? Va-t-on nous dire qu'il n'y
a pas assez de voix et que cela prouve
le désintérêt majoritaire de la population
et des salariés ? et que du coup,
Sarkozy est légitimé pour continuer sa
casse du service public ? 

Allons encore plus loin. Et si, contre
les oiseaux de mauvais augure que
nous sommes, le vote du 3 octobre voit
néanmoins se réaliser un vote massif
de plus d'un million de gens contre la
privatisation ? Et alors, va dire Sarkozy,
ça ne fait pas le compte face aux dizai-
nes de millions d'usagers de La Poste.
Vous n'êtes pas légitimes, dira-t-il au
Comité national. Que faire alors, à la
veille de la loi ? Reconnaître la défaite ?
Baisser les bras et culpabiliser les
citoyens et leur  dire qu'ils auraient dû
voter  plus massivement et  laisser pas-
ser  la loi sans lever le petit doigt ?

Qui est légitime ?

Alors, une question se pose : un tel
référendum était-il nécessaire ? Depuis
quand a-t-on besoin d'une consultation
de ce genre pour vérifier ou justifier le
bien-fondé de ce service public essen-
tiel qu'est La Poste ?  Surtout si on nous
demande de voter au dernier moment,
dans les pires conditions de quasi-
improvisation et de manière bâclée ? 

Allons encore plus loin : supposons
que, cas fort improbable mais sait-on

Tribune libre : La Poste
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L
a brutale aggravation de la crise
d'ensemble du système capitalis-
te jette sur le carreau des centai-

nes de milliers de salariés, provoquant
une destruction massive d'emplois,
accélérant le processus de précarisa-
tion du travail salarié. Face à cette
brusque attaque contre le droit au tra-
vail de millions de femmes et d'hom-
mes, les chefs de la plus importante
confédération syndicale (historiquement
et numériquement) répondent docte-
ment ceci : " l'urgence d'obtenir
un Nouveau statut du travail
salarié est là ". Et l'interdiction
des licenciements ? Cette exi-
gence plus qu'urgente est tout
simplement ignorée par les
auteurs de ce document d'orien-
tation. Mais l'affaire est plus gra-
ve encore.

Difficile, en effet, de ne pas être
estomaqué lorsque nous lisons
sous leur plume fade "  Le code
du travail, les conventions et
accords collectifs entérinent un
système de droits à deux vites-
ses entre les entreprises de plus et de
moins de cinquante salariés ". C'est
faux et fallacieux. Les conventions col-
lectives, en principe plus favorables que
la loi sur plusieurs points, s'appliquent à
toutes les entreprises d'une même
branche, quel que soit le nombre de
salariés. Quant au système de droits à
deux vitesses, il est stimulé non par les
conventions collectives mais par les
accords d'entreprises dérogatoires aux
conventions collectives, c'est-à-dire par
un type d'accords au rabais propice à la
déréglementation. Accords " maisons "
dont la direction confédérale a entériné
le principe en signant la " position com-
mune " avec la CFDT et le MEDEF sur
la représentativité des syndicats et la
démocratie sociale au printemps 2008. 
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A droite toute ?

Mais pourquoi cette charge inattendue
contre l'actuel système des conventions
collectives ? Une lecture plus attentive
du document nous apprend que la
direction CGT milite pour " la conver-
gence des multiples conventions collec-
tives (il en existe actuellement près de
300) " qui selon eux " mettra fin à l'ato-
misation et à l'inégalité des droits des
salariés ". L'atomisation et l'inégalité
des droits ne seraient donc pas la ran-
çon de la déréglementation et des

attaques successives contre la législa-
tion sociale issue de 1936,1945, et
1968 mais de ce qu'il en  subsiste enco-
re, à savoir le nombre important de
conventions collectives de branches et
de métiers. De la convergence de ces
multiples conventions résulterait " un
socle commun de droits " donnant corps
à ce nouveau statut du travail salarié.
En outre, cette propension à vouloir
réduire le nombre de conventions col-
lectives, sous couvert de lutte contre les
inégalités, s'aligne sur les préconisa-
tions d'un récent rapport parlementaire
(cité dans le document d'orientation) en
faveur d'une réduction du nombre de
branches professionnelles. Qui ne voit
pas, derrière ces projets échafaudés

par des députés bien intentionnés, la
volonté de liquider les conventions col-
lectives ?  

Il n'y a pas si longtemps, dans un
" manifeste pour un nouveau syndicalis-
me ", J.C Le Duigou, maître à penser de
Bernard Thibault, n'hésitait pas à criti-
quer l'orientation de la CFDT en affir-
mant fort justement : " le positionnement
de la CFDT sur les dossiers retraite et
assurance-chômage est caractéristique
de cette approche qui vise avant tout à

obtenir des compensations en
contrepartie de l'appui à des
réformes contestables "(1) 

Or, toutes les élucubrations
des chefs de la CGT autour du
nouveau statut du travail sala-
rié procèdent du même type
d'approche où l'on recherche
des contreparties (baptisées
" alternatives ") aux licencie-
ments et à la précarité-flexibili-
té du travail, pour mieux entéri-
ner le tout au lieu de combattre
les licenciements et le travail
précaire sur le terrain de la lutte

des classes. 
Le nouveau statut du travail salarié

esquissé par le document d'orientation
a un contenu : l'acceptation des licen-
ciements, de la mobilité permanente, de
la mise en pièce des conventions col-
lectives, de l'individualisation des rap-
ports sociaux,  et du travail précaire. Il
contredit toute la tradition du syndicalis-
me en France basé sur la défense des
droits, garanties et conquêtes sociales,
du droit au travail proprement dit.

Daniel Petri
19 septembre 2009

1) Jean Christophe Le Duigou. Demain le

Changement - Manifeste pour un nouveau

syndicalisme- Armand Colin 2005. Page 244)  

49 ème congrès de la CGT

Le  document d'orientation qui sera soumis au prochain congrès de la CGT de fin d’année 2009 est tout
entier imprégné de la notion de " nouveau statut du travail salarié " qui fixerait de " nouvelles garanties
collectives " dont la première serait " la sécurité sociale professionnelle ". Ce " nouveau statut " accorde-
rait par exemple aux salariés  " un droit suspensif des licenciements ". Mais, qu'advient-il du droit au tra-
vail, de la lutte pour la défense des conventions collectives et des statuts arrachés par des années de
combat par les salariés du public et du privé ?

“Statut du salarié” : statut de précaire à vie?
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lement de la CGT ". Voilà comment LO
présente les choses en opposant les
résidents de l'annexe Varlin aux grévis-
tes et aux syndicats. Comme si c'étaient
des jaunes. Ce qui permet ensuite de
justifier l'innommable agression présen-
tée comme " une intervention de la CGT
pour récupérer ses locaux, sans faire
appel à la Police ". Seule différence ent-
re LO et le POI dans cette affaire, LO ne
fait pas mine de s'interroger. 

Il est vrai que les rapports entre LO et
l'appareil stalinien sont devenus quasi-
ment fusionnels. Ce dont témoigne, ent-

re autres exemples, le cas de ce
conseiller municipal LO de Vitry
sur Seine qui a voté le budget de
la Ville et les augmentations
d'impôts locaux qui vont avec.
Rappelons qu'il existe dans cet-
te Ville une Zone franche qui est
un petit paradis fiscal pour les
entreprises qui y sont implan-
tées, sous couvert de favoriser
les emplois mais, comme de
bien entendu, le chômage ne
baisse pas pour autant dans les
quartiers. De fait, cet élu LO a
donc voté pour les exonérations

d'impôts en faveur des patrons et pour
leur augmentation pour les salariés et la
population. Laquelle appréciera... 

Daniel Petri 
19 septembre 2009

Sources : 

-Informations ouvrières n° 53 (2447) du 2

au 8 juillet 2009

-Lutte Ouvrière n° 2135 du 3 juillet 2009

-Ville de Vitry sur Seine- compte rendu

sommaire du Conseil municipal. Séance du

mercredi 25 mars 2009. 

http://www.mairie-vitry94.fr/fileadmin/por-

tail_thematique/la_mairie/conseilMunicipaux

/Vitry94_CM090325-CRendu.pdf

D
isons-le sans protocole, les
réactions de LO, d'une part et
du POI d'autre part, à cette

expulsion violente par un commando de
nervis staliniens, sont toutes deux, dés-
honorantes.

Celles du POI est consignée dans un
article paru dans Informations ouvriè-
res, début juillet :" Si on peut s'interro-
ger sur les raisons qui ont amené à faire
occuper des locaux syndicaux par des
collectifs de travailleurs immigrés sans-
papiers

Si on peut s'interroger sur le caractère
de manipulation de l'occupation

Si on peut s'interroger sur les
conditions dans lesquelles cette
occupation a été encouragée

Si on peut s'interroger sur les
véritables motivations de ceux qui
se déchaînent subitement contre
l'organisation syndicale

Il n'en demeure pas moins qu'on
ne peut accepter qu'un service
d'ordre syndical, en relation avec
tout un dispositif, se livre à des
violences contre la fraction de la
classe ouvrière la plus exploitée et
opprimée "

Pour qui aurait des doutes sur le sens
de ces assertions, elles sont corrobo-
rées par cet autre passage qui affirme
avec suffisance : " Quant à l'occupation
de la Bourse du travail par la coordina-
tion des sans-papiers, personne ne
peut sérieusement penser qu'ils aient
pu y arriver par eux-mêmes ". C'est ain-
si que, par la méthode des insinuations
successives, le POI calomnie les sans-
papiers, les accusant d'être manipulés,
mais, par qui et dans quel but ? Et, sur
quels fondements repose cette accusa-
tion de manipulation ? Quelles preu-
ves ? Assurément aucune. Ce faisant,
le POI apporte sa contribution à la cam-
pagne stalinienne qui s'est déchaînée

Expulsion des sans papiers de la Bourse du travail de Paris
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LO et le POI perdent la boussole
Rappel des faits. Le jeudi 24 juin dernier, un commando masqué, armé de manches de pioches   agresse
avec la plus extrême violence les sans-papiers qui occupaient depuis 14 mois la Bourse du Travail Eugène
Varlin à Paris. Ces nervis obéissaient à  la direction de l'UD CGT de Paris. Que les staliniens agressent des
travailleurs est certes ignoble mais somme toute dans leur nature. Plus étonnante est la position de cer-
tains, dont LO et le POI. Retour sur des faits et des déclarations qui nous laissent un goût amer dans la
bouche et un sentiment d’écoeurement.

contre les sans-papiers de l'annexe
Varlin, la calomnie servant d'auxiliaire et
de guide à la matraque.

Reste à comprendre pourquoi les diri-
geants du POI couvrent par la duplicité
l'opération de police politique menée
contre des sans-papiers  qui avaient
trouvé refuge dans la Bourse du travail,
maison de tous les travailleurs.  

N'y a-t-il pas un lien entre ce position-
nement crypto-stalinien et les accords
en revanche " traditionnels " des chefs
de ce parti avec la direction de FO, qui a
été complice de l'opération de basse

police menée contre les travailleurs
sans-papiers de l'annexe Eugène Varlin
? Poser la question, c'est y répondre !

Un tantinet moins hypocrite mais au
moins aussi écœurante, la position de
LO est révélatrice du degré de crise de
ce courant atteint d'opportunisme séni-
le. Relisons bien ces quelques lignes :
" Paradoxalement, cette occupation
hostile aux syndicats a débuté en même
temps que le mouvement de grève de
centaines de travailleurs dans des dizai-
nes d'entreprises d'Ile-de-France pour
réclamer leur régularisation, grèves
organisées avec des militants, principa-

Jeudi 4 juin, les CRS étaient bien présents, au cas où...
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Etat espagnol

Entre corruption et débandade
Alors que les faillites  s'accumulent dans toutes les branches et surtout dans la construction, secteur de base de l'écono-
mie espagnole, et que le taux de chômage approche les 20%, que la corruption se répand dans les Régions autonomes, que
le conseil des ministres du 11 septembre décrète  l'envoi d'un nouveau  contingent de soldats en Afghanistan après avoir
promis qu'il retirerait les troupes, que le PSOE s'allie pour gouverner avec le PP (droite franquiste ) au Pays Basque et les
nationalistes (gauche) en Catalogne, que ses ex-ministres quittent les Cortes et la politique, le gouvernement  utilise le
miroir aux alouettes du "taxons les riches" pour sauver la monarchie espagnole de la banqueroute.

C
orbacho, ministre du travail, fait
mine de déplorer le comporte-
ment des banquiers qui retarde-

raient la reprise de l'économie espagno-
le en pleine récession, les accusant d'a-
voir joué aux bénéfices rapides et faci-
les pendant le boom immobilier, ce qui
est exact,  mais oubliant de dire que ce
sont  les gouvernements du PSOE,
depuis 1982, puis du PP, et du PSOE de
nouveau , depuis  2004 avec Zapatero,
qui ont augmenté le capital  des  gran-
des banques. Il faut rappeler
que ce fut le ministre de l'écono-
mie de Felipe Gonzalez, M.
Boyer, l'artisan de la nationalisa-
tion des petites banques en
1986, en réalité une expropria-
tion au profit exclusif des gran-
des banques comme le BBV ou
le Banco Santander qui font
aujourd'hui les plus gros profits
de leur histoire, tandis que l'éco-
nomie réelle, la production de
marchandises, s'enfonce  peu à
peu dans le marasme,  avec des
licenciements par milliers se
rapprochant ainsi à grande
vitesse du taux de chômage de
20% que l'OCDE  prévoit pour
2010.

" taxer les riches " ?

Face à l'ampleur du déficit - 10% du
PIB - creusé par la crise capitaliste de
surproduction et par les mesures prises
pour la contenir,  Corbacho doit se
résoudre à rompre la ligne de conduite
du gouvernement Zapatero consistant
jusqu'alors à réduire la pression fiscale,
considérant "raisonnable et solidaire de
demander un petit effort au contribuable
en attendant de nouvelles baisses d'im-
pôts dès que les circonstances le per-
mettront". Pas question de plomber la

fiscalité des entreprises, ni les revenus
du travail,  a-t-on insisté par ailleurs.
Mais les effets d'annonce du gouverne-
ment apparaissent de plus en plus com-
me une cacophonie  faite d'interven-
tions  improvisées des ministres, suivies
de démentis,  pour rassurer les patrons
sur les hausses d'impôts. Un jour on
insinue que les sicav,  puis les revenus
de plus de 50.000 euros seraient
concernés,  ensuite pour amadouer  la
"gauche" et les dirigeants syndicaux, on

parle de taxer les riches, se gardant
bien d'abroger les exemptions d'impôts,
ristournes et autres allègements de coti-
sations sociales accordés délibérément
au Capital et qui, à eux seuls suffiraient
largement à réduire le déficit. Mais
" taxer les riches " s'est très vite trans-
formé,  comme il fallait s'y attendre,  en
une "très probable augmentation de la
tva", une nouvelle augmentation d'im-
pôts donc, pour les travailleurs. Car,
taxer les riches dans un État  capitaliste
se traduit  toujours par plus d'impôts
pour les travailleurs qui verraient leur
éventuelle  épargne  ou ce qui leur en
reste,  rétrécir comme une peau de cha-

grin. C'est l'éternel slogan d'une "gau-
che" impuissante et pusillanime qui n'o-
se avancer le mot d'ordre d'expropria-
tion des expropriateurs,  trouvant ses
analgésiques  dans les encycliques de
l'Église romaine.

Sauve qui peut chez
les ministres

Tout cela ne pouvait que provoquer  la
fuite de ministres  de Zapatero,  comme

Solbes, alarmés par les
improvisations et le désarroi
d'un  gouvernement  qui
change de critère sans arrêt.
"Trois autres ministres ont
ainsi quitté la politique et
d'autres s'apprêteraient  à
les suivre" selon  le journal El
País qui dans son éditorial
du 16 septembre voit "un
gouvernement  glissant sur
la pente le menant à l'abî-
me", le radeau de la méduse
en somme. 

La crise de l'État  monar-
chiste s'approfondit  donc,
confronté dans les régions
autonomes comme la

Catalogne ou le Pays Basque, aux tra-
vailleurs qui manifestent,  comme à
Barcelone ceux de Nissan et de Roca
ou à Vitoria ceux de Mercedes, contre
les plans de restructuration qui les
menacent de licenciement  ou de chô-
mage technique. Ils ont, pour la premiè-
re fois depuis la restauration de la
monarchie et de ses autonomies,  pris
l'initiative dans les manifestations orga-
nisées à l'occasion de la "Diada", la fête
nationale catalane, jusqu'ici  monopoli-
sées par les organisations nationalistes,
reléguant celles-ci au deuxième plan,
avec des slogans contre les fermetures
d'usines et les destructions de postes
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Zapatero aux Cortes, le parlement espagnol
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Etat espagnol

de travail. Pour sa part le Président de
la Generalitat,  Montilla, du PSC-PSOE,
a dénoncé le gouvernement  qu'il accu-
se de fomenter le séparatisme avec ses
prises de position contre la réforme du
statut d'autonomie - spécifiant que la
Catalogne est une nation. Ce statut fut
pourtant ratifié par un référendum  et
Zapatero  lui donna même son aval
avant d'être approuvé aux Cortes -. On
attend à ce sujet la décision du Tribunal
Constitutionnel qui pourrait annuler le
résultat de ce référendum  alors que la
vice-présidente du gouvernement a
déclaré qu'elle  l'appuiera d'ores et déjà
jetant ainsi un pavé dans la mare. Pour
sa part, le président du parlement cata-
lan,  Puigcercos (ERC) a déclaré : "on
veut un État  pour ne plus avoir à payer
les ministères de Madrid, cette bande
de corrompus qui nous envoie à Arenys
de Munt les avocats de l'État de la
Phalange". Il faisait allusion ainsi à la
manifestation organisée par les
Phalangistes contre le droit à l'autodé-
termination, le même jour où la
"Plateforme indépendantiste "de cette
petite ville de la province de Barcelone
organisait un référendum pour l'indé-
pendance de la Catalogne avec l'appui
de la municipalité, et prévoit,
par ailleurs d'étendre cette
initiative  dans une soixantaine
de villes de Catalogne. 

PSOE et PP main
dans la main

Au Pays Basque,  Patxi
López,  Président (PSOE) de
cette région autonome, vient de
déclarer "notre pacte  avec le
PP va plus loin que de simples
accords électoraux, il est blin-
dé", une manière de dire sans
ambages que PSOE et PP sont
d'accord sur l'essentiel et d'illustrer, l'on
ne peut mieux, l'accusation  portée par
son camarade et collègue catalan
Montilla. Après avoir  longtemps été l'al-
lié des nationalistes du PNV pour rend-
re gouvernable le Pays Basque, le
PSOE tombant de Charybde en Scylla,
se jette,  en effet, dans les bras des
franquistes. 

Tout cela alors que les scandales, les
inculpations d'élus du PP fleurissent
dans tous les jardins d'Espagne : des
Baléares à Benidorm en passant par
Valence, etc.… Et que les sondages
soulignent la possibilité d' élections anti-
cipées dans les villes où de nombreux
cas de transfuges politiques (PP-PSOE
et vice-versa) sont signalés.

Corruption à tous les
étages

Les présidents des autonomies et leur
cour ressemblent  à des seigneurs féo-
daux, entourés d'une nombreuse clien-
tèle,  sur laquelle s'assoit leur pouvoir.
Ce sont les nouveaux " grands "
d'Espagne . Une nouvelle  bureaucratie
de la monarchie espagnole,  celle des
parvenus dont elle dépend et que la
banque finance et ses tribunaux cau-
tionnent,  comme à Valencia  avec son
président régional accusé de concus-
sion puis relaxé mystérieusement,
après avoir pendant des mois défrayé la
chronique et les unes des médias ou,
celui des Baléares, toujours dans l'ac-
tualité, jugé pour détournement de
fonds. 

Mais ce pacte entre une ancienne
bureaucratie  en provenance du franquis-
me et la nouvelle, issue du PSOE et de
ses satellites (Izquierda -Unida), est le
ciment bien effrité de l'État espagnol. Tout
cela n'a tenu jusqu'ici qu'au fil de la spé-
culation immobilière effrénée et aux com-
missions des impérialismes et de leurs

entreprises multinationales,  aujourd'hui
en pleine crise de surproduction. C'est
ainsi que les infrastructures des
transports, dépendent entièrement des
fonds européens, que ceux-ci viennent à
manquer et s'en sera fini même du touris-
me,  l'autre pilier de l'économie espagno-
le depuis la dictature franquiste. Ces
groupes privilégiés sont condamnés aux
compromis, ce qu'ils font à travers les
batailles de façade  qui viennent d'être
évoquées. Ce dont il s'agit toujours c'est
de conforter le régime monarchique de
plus en plus fragilisé : pacte PSOE-PP au
Pays Basque ou consensus dans toutes
les autres autonomies,  avec  les nationa-
listes catalans, galiciens ou canariens.
Cette coïncidence d'intérêts, ce besoin
de s'épauler, est une nécessité pour faire
face à la montée de la classe ouvrière,
trop longtemps abusée par les appareils
réformistes et staliniens.

L'Espagne, " un boulet
pour l'Europe "

Placée sur les fonts baptismaux par
l'impérialisme,  la monarchie espagnole,
son maillon le plus faible, est maintenant
à la croisée des chemins. Elle doit réali-

ser un effort extraordinaire
pour se maintenir debout,
manœuvrer pour ne pas somb-
rer dans l'abîme de la banque-
route qui la guette. "L'Espagne
décroche" titre El País et Le
Monde, impitoyable,  enfonce
le clou et… affirme : "l'Espagne
devient un boulet pour
l'Europe". Et la déflation rappe-
lée par l'OCDE mais niée,
contre toute évidence, par le
gouvernement, confirme sans
appel  le diagnostic. Les "plans
économiques" qu'elle met en
branle péniblement font le

même effet qu'un cataplasme sur une
jambe de bois. Elle s'effondrera, n'en
doutons pas,  à la première mobilisation
unie de la classe ouvrière et de ses orga-
nisations reconstruites.

Domingo Blaya,  Vitoria, Alava,
Etat espagnol

16 septembre 2009

La Commune – n° 81 – septembre novembre 2009 9

Corruption généralisée en monarchie bananière...
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19 août : rencontre internationale de Sao Paulo, Brésil

Un pas de plus vers l’unité

Précédent le II° Congrès du PSOL a eu lieu un Séminaire intitulé : " Crises : Réponses et initiatives en Amérique latine et
dans le monde ", organisé par le Secrétariat International du PSOL et la Fondation Laura Campos. Il a permis une avancée
dans les débats sur la crise du capitalisme mondial et dans les actions communes à mettre en œuvre dans la lutte anti
impérialiste en Amérique latine.

L
a discussion a été ouverte par un
débat clef pour les révolutionnai-
res du monde entier : Le point sur

la crise actuelle et sa caractérisation,
avec la participation d'économistes
comme François Chesnais, Jorge
Beinstein et Leda Paulani et les inter-
ventions des différents courants partici-
pants à ce séminaire. Le débat aboutit à
la conclusion que nous sommes devant
une crise globale du capitalisme impé-
rialiste, qui le touche non seulement sur
le plan économique mais aussi dans
ses fondements politiques, militaires et
idéologiques, de fait nous entrons dans
une nouvelle étape mondiale qui se
caractérise par des différences
qualitatives par rapport à la situa-
tion antérieure et qui place les
socialistes face à de grands
défis. La discussion a abordé l'é-
tat actuel de la crise et ses déve-
loppements, certains porte-paro-
les de l'impérialisme parlent d'un
début de reprise économique, le
Séminaire a aboutit en termes
généraux à un accord contre cet-
te supercherie. Les arguments et
les exemples ont permis de préci-
ser que nous sommes au com-
mencement d'une crise du systè-
me de longue durée qui a déclenché un
saut dans la lutte des classes s'expri-
mant dans les nouvelles crises sociales
en cours aux quatre coins de la planète
y compris aux Etats-Unis et en Europe.
A partir d'un accord général sur la
nécessité d'être partie prenante des
processus anti impérialistes, il fut préci-
sé l'importance décisive de présenter
des solutions anticapitalistes et socialis-
tes, seule manière de répondre correc-
tement à l'ampleur de la crise que nous
vivons. En ce sens, le MST a présenté
par écrit et oralement ses propositions
au Séminaire. Nous jugeons positif que,

au delà des différences et des nuances,
il y eut accord sur les points principaux.

Honduras et bases
américaines

La situation en Amérique latine fut un
autre point important du Séminaire. La
présence de représentants du
Venezuela, de la Bolivie, de Colombie,
de la Résistance Hondurienne, du
Salvador, du Pérou, du Panama, de la
Guyane, du Paraguay, de l'Uruguay et
de l'Argentine, permis de donner une
image exacte  du processus révolution-
naire et de la contre-offensive impéria-

liste. Ce débat fut très utile pour souli-
gner l'importance des taches anti impé-
rialistes et de défense des processus
révolutionnaires en cours au Venezuela,
en Bolivie et en Equateur.  Le Séminaire
a permis de débattre certaines expé-
riences développées dans ces pays, les
avancées qu'il faut approfondir mais
aussi les contradictions internes aux-
quelles nous, les socialistes, devons
apporter des réponses. Le coup d'état
au Honduras et les bases militaires que
les Etats-Unis veulent implanter en
Colombie font parties de la contre offen-

sive impérialiste en Amérique latine.  De
là l'importance donnée au débat sur la
situation de la résistance hondurienne
et la campagne internationale de sou-
tien contre le coup d'état au moment où
les putschistes tentent de consolider
leur pouvoir face à la mobilisation des
masses. Dans le même temps, la déci-
sion fut prise d'engager une campagne
contre l'installation de bases militaires
américaines en Colombie dirigées clai-
rement contre tous les mouvements
révolutionnaires du continent. Avoir pro-
fité du Séminaire pour débattre et impul-
ser ces deux importantes campagnes,
fut un grand succès, défaire la politique

de l'impérialisme est une nécessité
impérieuse pour le développement
de la révolution latino-américaine. 

Au delà des différentes visions et
réalités reflétées par les présents,
a primé la nécessaire unité pour
aller de l'avant dans chacun de nos
pays.

La coordination
internationale

Dans ce Séminaire étaient aussi
présents des dirigeants du NPA de
France, de l'International Socialist

Organisation  des Etats-Unis, ainsi que
des représentants de l'Australie et de
Catalogne. Avec eux, il y eut un échan-
ge d'opinions et d'idées sur la nécessité
de poursuivre la coordination au plan
international. Il a été résolu de participer
au mois de décembre 2009 au Contre
Sommet de Madrid, contre le sommet
organisé par l'Union Européenne pour
un accord du type du TLC avec les gou-
vernements européens et latino-améri-
cains et en juin 2010 de participer à
Détroit au Forum social des Etats-Unis,
avec les organisations ouvrières, socia-
les, d'immigrants et d'indigènes.

10 La Commune – n° 81 – septembre novembre 2009

Heloisa Helena, dirigeante du PSOL



La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité

Honduras 

Un putsch pro - impérialiste

Le Honduras, capitale Tegucicalpa, est un petit pays d'Amérique centrale de 7.500.000 habitants dont la superficie est le
cinquième de celle de la France. 70% de ses exportations (bananes, café et sucre) se font à destination des Etats-Unis,
dont il est de fait une semi-colonie aux mains de 15 familles qui le contrôlent. C'est pour lui que l'humoriste américain
O.Henry a inventé en 1904 l'expression de " République bananière ". Le 28 juin, deux heures avant une consultation popu-
laire devant autoriser le président de la République, Manuel Zelaya, à convoquer une Assemblée constituante, l'armée hon-
durienne a organisé un putsch et expulsé le président et sa famille hors du pays. 

D
epuis que Zelaya se trouve au
Nicaragua à proximité de la
frontière du Honduras, il n'y a

pas eu de changements stratégiques
dans les deux camps en lutte. Zelaya
s'occupe à organiser ce qu'il appelle
une " armée populaire pacifique " et
bien qu'il conserve des espoirs dans
l'intervention des Etats-Unis, il a  décla-
ré " Les peuples ont le droit de protes-
ter, le droit à l'insurrection, c'est le cas
du peuple du Honduras, qui est réprimé
brutalement ". De son côté Micheletti
justifie le putsch qu'il a organisé : " Nous
avons sauvé le pays de l'autoritarisme ".
Ce chef d'entreprise dit avoir construit
un barrage contre " l'interventionnisme
de Chavez ". Le régime, de fait, justifie
ses affirmations en essayant d'éteindre
les protestations par la répression cont-
re la population en général et les diri-
geants en particulier.

Alors que continuent grèves, mobili-
sations et barrages routiers lancés par
le Front National de Résistance, l'im-
périalisme continue sa pression pour
que chaque partie accepte l'accord de
San José avec la médiation d'Arias et
donne ainsi  de l'oxygène aux puts-
chistes de Micheletti. Les tensions
s'aggravent dans la région, sur fond de
débats sur l'utilisation des bases amé-
ricaines en Colombie, Chavez parle
d'une possible guerre et Rafael
Correa, président de l'Equateur, décla-
re que certains veulent le déstabiliser "
après Zelaya, le prochain c'est moi "
affirme-t-il.

Un conflit dans le cad-
re de la nouvelle étape
de crise capitaliste.

Cet affrontement est dans une dyna-
mique dont l'issue est incertaine et  il
faut analyser la situation du Honduras

dans un contexte plus général. La crise
capitaliste commencée aux Etats-Unis
et qui s'est répandue sur toute la planè-
te a ouvert une nouvelle étape dans la
situation mondiale, avec des affronte-
ments et une polarisation croissante,
qui aboutissent à de grandes luttes et à
des situations révolutionnaires. C'est
une bataille dans laquelle l'impérialisme
et la bourgeoisie vont essayer de
recomposer le système, créer de nou-
veaux mensonges politiques et idéolo-
giques à l'échelle mondiale, ils vont
combattre avec toutes leurs armes pour
que le système ne disparaisse pas et
que les peuples pauvres paient les
coûts de leur crise. La question est : que
vont-ils faire dans des conditions qu'ils
leur sont plus défavorables qu'à l'étape
antérieure. 

Obama, l' impérial isme
souriant.

La victoire d'Obama fut accueillie avec
sympathie par de larges secteurs qui le
voyait bien différent de Bush. Qu'y-a-t-il
de différent ?  Qui est-il ?

Les républicains se sont caractérisés
par une politique extérieure agressive,
sous le couvert d'attaques préventives
pour " se défendre du terrorisme ". Avec
Bush, dominait le " bâton ", ce fut le cas
avec l'invasion de l'Irak et de
l'Afghanistan.

Obama trace un " nouveau profil ".
Nouveau par rapport à Bush, mais tou-
jours identique dans sa volonté de
maintenir la domination impérialiste. Il a
exprimé une volonté de détente avec
Cuba, mais il maintient le blocus. Il dit
qu'il fallait se retirer de l'Irak, mais il n'en
est pas parti et renforce l'invasion en
Afghanistan. Il a repris le rapproche-
ment avec la Chine pour qu'elle conti-
nue à acheter des bons du trésor améri-

cains, tout en lui demandant de l'aide
pour "mettre en accusation " la Corée
du Nord et l'Iran.

Pour Obama, l'Honduras est un test
pour la poursuite de sa politique en
Amérique latine et dans le monde. Les
Américains ont été partie prenante du
coup d'état. Mais à la différence des
époques antérieures il n'existe pas de
condition politique pour le soutenir
ouvertement. Ils appellent maintenant à
la négociation pour gagner du temps et
permettre aux putschistes de consolider
leur situation, en espérant que la résis-
tance s'affaiblira. Déjà certains fonction-
naires de la Maison Blanche ont cessé
de qualifier de coup d'état ce qui s'est
passé au Honduras et mettent l'accent
sur les supposées violations de la
Constitution de la part de Zelaya.

Le militarisme de Bush a laissé la pla-
ce à la politique de " la carotte " (c'est-à-
dire la négociation), tandis qu'il prépare
le bâton impérialiste contre le
Venezuela et l'ALBA. Cette politique
correspond à la manière dont Obama
entend répondre à la situation mondiale
alors que, chef de l'impérialisme mon-
dial, il affronte la nouvelle étape dans
une situation de faiblesse. 

Colombie, un cas à
part.

A partir du refus de l'Equateur de
renouveler l'accord permettant aux
Etats-Unis d'utiliser la base de Manta,
Obama est en train de négocier un
accord avec Uribe pour utiliser de trois à
sept bases militaires colombiennes, soi-
disant pour combattre les " narcotrafi-
quants " et les " terroristes ",  aggravant
ainsi le Plan Colombie de Bush. Le
mensonge est si grossier que le prési-
dent colombien Uribe a du faire une
tournée pour rassurer les principaux
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Honduras 

gouvernements latinos américains, en
voulant leur faire croire que les " mari-
nes " vont se servir de ces bases sans
les commander. 

Il est honteux de voir le cynisme de
certains présidents qui, au prétexte de
respecter la souveraineté colombienne,
laissent se développer la présence mili-
taire américaine, en échange d'on ne
sait  quelles " garanties ". C'est cette
politique qui s'est exprimée dans la
réunion de l'Unasur (Union des Nations
Sud Américaines).  Non seulement ils
ne se sont pas prononcés
contre les bases impéria-
listes mais, aussi bien Lula
que Cristina Kirchner se
sont assis aux côtés des
agresseurs, Obama et
Uribe, pour négocier un
accord. 

Un objectif  :
freiner la révo-
lution lat ino
américaine.

Année après année les
Américains ont vu les peu-
ples du continent se soule-
ver contre leurs intérêts,
nationalisant les ressour-
ces naturelles, parvenant à des conquê-
tes démocratiques et s'affrontant aux
puissants. C'est ainsi, bien qu'avec de
grandes contradictions, qu'ont surgi des
pays indépendants de l'impérialisme.
Ceci s'est concrétisé dans les
Assemblées constituantes de Bolivie,
d'Equateur et du Venezuela. Le
Honduras empruntait ce chemin et le
coup d'état essaie d'interdire la réalisa-
tion de la Constituante soutenue par la
mobilisation populaire.

L'impérialisme a " les cheveux qui se
dressent " devant des processus qui
échappent à son contrôle direct et des-
quels surgissent des pays indépen-
dants,  bien que restant dans l'orbite
capitaliste. Le coup d'état fait l'objet d'un
rejet total et d'un isolement internatio-
nal, son seul appui explicite est celui de
l'état raciste d'Israël.

Mais le plus important est la lutte
héroïque des travailleurs et du peuple

du Honduras à travers le Front National
de Résistance. Barrages routiers, mani-
festations, combats de rue, grèves
générales ne laissent aucun moment de
répit au régime putschiste. Le combat
en cours et la polarisation croissante
présagent une aggravation de la crise si
le plan de négociation reste un échec. 

Vive la lutte du peuple
du Honduras !

Les mesures prises par Zelaya, bien que
ne signifiant pas des changements de fond
pour en finir avec la pauvreté, ont irrité l'im-
périalisme et la bourgeoisie hondurienne.
Le président destitué rejetait l'idée du
Pentagone et du général Vasquez de cons-
truire une nouvelle base américaine sur la
côte du Honduras en voulant faire de
Palmerola un aéroport civil ; il a rompu avec
le Parti Libéral ; il a augmenté les salaires
des employés publics et poussait pour qu'il
en soit de même pour celui des travailleurs
du privé ; il réduisait le prix des combusti-
bles en intégrant le Honduras à
Petrocarribe, contre Texaco, Esso et
Standart Oil ; il s'est opposé à une loi qui
donnait des licences d'exploitations miniè-
res à Gold Corp et Américan pacific ; il a pris
d'autres mesures le rapprochant des sec-

teurs populaires jusqu'à l'adhésion à l'ALBA
et à l'organisation d'une consultation pour
une Assemblée Constituante.  Ces faits ont
conduit les putschistes à le virer du pouvoir.

Cependant, Zelaya a développé une poli-
tique pleine de contradictions : un jour il
appelle à l'insurrection et un autre jour à fai-
re confiance dans la politique impérialiste
d'Hilary Clinton, d'Obama et du plan Arias,
qui l'obligerait à amnistier les putschistes, à
former un gouvernement avec eux et à
s'abstenir d'appeler à une Assemblée
Constituante.

Nous ne partageons
pas la politique ni le pro-
jet de Zelaya, qu'il définit
lui-même de centre gau-
che, tandis que nous
sommes pour un chan-
gement de fond pour le
Honduras qui implique
une issue socialiste. Ceci
étant, nous soutenons
les luttes pour son retour.
Au-delà de cette revendi-
cation, notre confiance
repose sur la mobilisa-
tion des travailleurs et du
peuple Hondurien et de
son organisation pour
l'auto-défense, sur la
mobilisation des peuples

du Venezuela, de l'Equateur, de la Bolivie,
du Nicaragua, de Cuba ....

MST-Nouvelle Gauche 
nous sommes au service 

de cette lutte. 
Buenos Aires septembre 2009

Dernière minute

A propos des élections générales du 29

novembre, prévues par les putschistes et

l'impérialisme américain, " la majorité des

pays des Amériques ont annoncé qu'ils

ne  reconnaîtraient  pas  des  élections

organisées par le gouvernement. Dans le

camp de la Résistance des négociations

sont en cours pour présenter une candi-

dature unique à la présidence. " " Nous

ne participerons que si le coup d'état mili-

taire prend fin et que le président Zelaya

est restitué dans ses fonctions " a assuré

le syndicaliste Carlos Reyes " (le Monde

du 12 septembre 2009)

12 La Commune – n° 81 – septembre novembre 2009

Honduras : sur les murs du palais présidentiel



La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité

Entrevue avec Gilberto Rios, du Front de la Résistance

C
et entrevue a eu lieu dans le cadre du Séminaire
international qui a précédé le II° congrès du PSOL,
fin août, à Sao Paulo.

Le coup d'état a-t-il
freiné ou accéléré la
mobilisation ?

Avant le coup d'état le mouvement
populaire au Honduras était le plus
important de la région. En Amérique
centrale, il n'y a rien qui ressemble à la
Coordination Nationale de la
Résistance qui est l'instance à laquelle
adhèrent tous les mouvements populai-
res : indigènes, travailleurs, paysans,
féministes, etc. Tous se retrouvaient
dans la Coordination avant le coup d'é-
tat. Mais après le coup d'état ont aussi
adhéré d'importantes fractions du Parti
Libéral, dont un d'où provient le prési-
dent Zelaya, et d'autres secteurs hon-
nêtes de la population opposés au coup
d'état, des secteurs démocratiques,
progressistes, etc. De telle façon que la
lutte a repris avec plus d'ampleur. Mais
il faut savoir que l'organisation qui a
soutenu la lutte en organisant trois grè-
ves nationales dans l'année, c'est la
Coordination Nationale de la
Résistance où se retrouvent majoritaire-
ment les travailleurs et les couches
sociales exclues par le système capita-
liste

Quelles organisations
sociales et politiques
se retrouvent dans la
Résistance ?

En ce qui concerne les organisations
politiques le cas du Honduras est
curieux, parce que les partis de gauche
reconnus depuis l'unification démocra-
tique, ainsi que les autres organisations
de gauche, ne contrôlent  aucun secteur
du mouvement populaire. Au contraire,
nous, nous faisons parti de ce mouve-
ment. C'est un pays où confluent dans
le mouvement social toutes les opinions
politiques et ceci dès avant  le coup 
d'état. Par exemple, si nous parlons des
syndicats, 95% du syndicalisme hondu-
rien est de fonctionnaires ce sont des
syndicats de fonctionnaires. Seulement

5% sont des syndicats des entreprises
privées, ce sont les syndicats les plus
combatifs car leur combat de classe est
directement contre le capital. C'est le
cas du STIBIS ( Syndicat des tra-
vailleurs  des industries de la boisson),
qui coordonne politiquement la situa-
tion. De fait le STIBIS vient de proposer
un candidat indépendant pour la prési-
dence, Carlos Reyes, l'un des princi-
paux dirigeants de la lutte. C'est depuis
30 ans un des dirigeants populaires,
venant du Parti Communiste. Selon les
derniers sondages, il atteindrait 40%
des voix en cas d'élections. 

Comment s'organise
la lutte contre le coup
d'Etat et la participa-
tion aux élections ?

Il n'est pas possible d'avoir deux stra-
tégies par rapport au coup d'état. Carlos
Reyes a dit publiquement que si le pré-
sident ne peut pas revenir au pays nous
ne participerons pas au processus élec-
toral de la droite.

Le plan Arias fait parti de la stratégie
de la CIA pour réduire la force de la
résistance et la pression pour que le
président revienne au pouvoir.
Cependant le président l'a accepté...  La
Résistance a déclaré qu'elle n'acceptait
pas ce plan, le président a accepté cet-
te négociation, mais ce qui était au cen-
tre de la stratégie du président était son
retour au pays et, une fois ceci acquis,
reprendre le pouvoir pour continuer

avec force le combat pour la
Constituante.

La Constituante reste
une revendication ?

Toutes les déclarations de la
Résistance commencent ainsi : rien ne
se fera dans le pays si, après des élec-
tions ou après le retour à la démocratie,
il n'y a pas de convocation à la
Constituante. Aujourd'hui, non seule-
ment il y a compréhension mais égale-
ment promotion par les mouvements
populaires de ce que la Constituante est
l'issue la plus politique à ce qui se pas-
se dans le pays.

Quelle est sa position
par rapport à Obama ?

Nous ne croyons pas que le change-
ment de gouvernement nord américain
signifie un changement de la politique
internationale. Il s'agit toujours de la
même politique. Très probablement
dans le cas d'Obama, la stratégie sera
celle de la guerre sale, comme c'est le
cas au Honduras et non l'invasion direc-
te comme au temps de Bush qui en défi-
nitive a conduit à élargir le front anti
impérialiste. Ce que font les gringos,
d'un côté au niveau publicitaire ils font
la promotion de la démocratie et de l'au-
tre c'est la guerre et la déstabilisation.

Quelle a été la résolu-
tion la plus importante ?

La réalisation d'un forum international
à Tegucigalpa pour le mois d'octobre,
avec la présence des mouvements
populaires du monde, il est important
pour les gens et la Résistance de voir
que les secteurs populaires du monde
entier peuvent faire pression à
Tegucigalpa, et en Honduras contre le
coup d'état. C'est pour cela que le forum
du mois d'octobre verra la participation
de syndicats, de mouvements populai-
res et politiques de toute l'Amérique lati-
ne, des Etats-Unis et d'Europe, des sec-
teurs progressistes, démocratiques et
révolutionnaires, tous unis contre le
coup d'état. 
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Françafrique 

Le dépeçage d'un continent

La Vème république dure maintenant depuis 51 ans et si les hommes au pouvoir ne sont plus les mêmes, les méthodes res-
tent les mêmes. Dans sa relation avec les ex-colonies   d'Afrique subsaharienne francophones la " France ", terme qui géné-
ralement désigne ses gouvernements, a fait preuve d'une certaine continuité : un rapport d'ex-colonisateur à ex-
colonisés.Tour d’horizon de la situation en Afrique francophone encore et toujours sous la coupe réglée de l’Impérialisme
français et de ses séides locaux.

L
a mort récente d'Omar Bongo au
Gabon a propulsé son fils Ali
Bongo aux premières loges,avec

le soutien officieux de l'Elysée, par l'in-
termédiaire de Robert Bourgi, le
" Monsieur Afrique " qui a succédé à
Foccart l'homme de confiance de De
Gaulle pour tous les coups tordus.

Putschs,assassinats,
élections truquées...

En Mauritanie, l'Elysée a, dans un pre-
mier temps, condamné le putsch d'Ould
Abd El Aziz, avant de fermer les
yeux lorsque celui-ci organise des
élections dont il est sorti vain-
queur. Au Niger, " Paris ", pour
soutenir le consortium Areva dans
sa main-mise sur les nouveaux
gisements d'uranium, a donné le
feu vert  à l'inamovible Monsieur
Tandja, général président ayant
succédé a feu Baïré Mainassara
préalablement assassiné, pour
décider unilatéralement une modi-
fication constitutionnelle lui permettant
de briguer un troisième mandat .En
Guinée, l'heure est  à l'admonestation
française mesurée devant la volonté du
putschiste Moussa Dadis Camara d'être
candidat à la présidentielle de 2010
après s'être vertueusement déclaré
simple intérimaire après la mort de
Lansana Konté. En Côte d'Ivoire,
Gbagbo aura réussi à ajourner la prési-
dentielle de 9 ans ; elle doit avoir lieu le
29 Novembre prochain. Les troupes
françaises sont toujours présentes que
ce soit au Gabon, en Côte d'Ivoire, au
Sénégal, au Tchad ou à Djibouti ou
encore en République Centrafricaine,
veillant officiellement au " maintien de la
paix ", soit à l'application d'accords
signés avec les gouvernements locaux
ainsi stabilisés pour autant qu'ils

conviennent a Paris. Certains prési-
dents à la tête d'Etats pétroliers, dont le
Gabon, sont connus pour avoir tenu " et
tenir " des caisses noires à la disposi-
tion des partis au pouvoir en France, ex
RPR en tête.

Au compte de qui ?

Les passations de pouvoir et les opéra-
tions de maintien de l'ordre sont organi-
sées par ceux qu'on appelait  jadis " bar-
bouzes " dont certains ont frayé avec les
pires criminels  ; aujourd'hui c'est une

génération de nouveaux vieillards dont le
carnet d'adresses fait la fortune, leur rôle
étant à la fois de répercuter les ordres de
l'Elysée et de faire se  rencontrer inves-
tisseurs et Chefs d'Etat. Robert Bourgi
est le plus emblématique de tous. Qui
sont les principaux investisseurs ?
Bouygues, Bolloré, Total, Elf, Lyonnaise
des eaux, Vinci, Eiffage. C'est au bénéfi-
ce d'Elf qu'a eu lieu une guerre civile au
Congo Brazzaville en 1997-1998 chas-
sant l'ex-président Lissouba qui " s'ou-
vrait " aux majors pétrolières US, et réin-
stallant Sassou Nguesso, " grand ami de
la France " et propriétaire de nombreux
hôtels particuliers et villas en France,
incarcérant ou faisant disparaître les
opposants ou les journalistes trop
curieux. Au Tchad, " la France " soutient

Idriss Déby parce que la vieille puissan-
ce coloniale est menacée par l'irruption
de la Chine sur l'immense marché afri-
cain, en particulier au Soudan voisin. Ce
qui n'a nullement empêché Déby d'offrir
à Texaco et Exxon des permis d'exploita-
tion pour le gisement pétrolier de Doba.
Enfin, Sarkozy aimerait bien que la
France apure ses comptes avec le régi-
me rwandais pour faire oublier son rôle
lors du génocide de 1994 car, pour l'heu-
re, ce sont les Etats-Unis qui ont pris sa
place dans les carnets de commande. A
Madagascar, il semblerait que le maire

de la capitale Antananarivo, deve-
nu président par un coup de force,
Rajoelina, ait les faveurs de Paris
face à l'ex président
Ravalomanana jugé trop indépen-
dant pour avoir entre autres offert à
un conglomérat canadien l'exploi-
tation d'un gisement de bauxite.

Contre les masses
africaines

De fait, partout les neuf dixièmes de la
population vit avec moins de 2 dollars
par jour et ne bénéficie nullement des
investissements de tous ordres qui sont
opérés chez elles.Il est clair qu'un chan-
gement majeur en Europe et en particu-
lier en France, serait un formidable
appel d'air pour un changement radical.

Dernière minute : au Gabon, en
conformité avec les vœux de l'Elysée et
en dépit de nombreux cas de fraude, Ali
Bongo s'est fait proclamer président par
une commission électorale aux ordres. 

Paul Makélélé,
le 3 septembre 2009
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Des “démocraties” au rabais et sous surveillance
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Taxe carbone 

L
a taxe carbone est une arnaque
de plus, un nouveau coût à payer
par la population qui ne permettra

pas d'amorcer une véritable réduction
des émissions de CO2 pourtant urgente
face au réchauffement climatique.

Une mesure de bon
sens ?

Elle est présentée comme une
mesure de bon sens pour rédui-
re les émissions de gaz à effet
de serre, responsables du chan-
gement climatique : intégrer
dans le prix des produits, le coût
lié à la quantité de carbone
nécessaire à leur production.
Plus un produit aura nécessité
de pétrole ou de charbon pour sa
production et son transport, plus
il sera taxé, donc moins il devrait
être consommé.

Mais, en réalité, il s'agit de faire
payer aux consommateurs donc
à la population les conséquen-
ces du gaspillage des ressour-
ces naturelles.

Ce sont bien les patrons qui organi-
sent la production, qui multiplient les
transports routiers pour mettre les sala-
riés en concurrence et augmenter les
profits. Et c'est le gouvernement qui
détruit le fret pour le transport des mar-
chandises par le rail… Alors que le gou-
vernement multiplie les cadeaux aux
entreprises - suppression de la taxe
professionnelle, exonération des heures
supplémentaires, etc… -, la taxe carbo-

ne est une nouvelle façon de faire payer
aux salariés la facture de son irrespon-
sabilité, tout en préservant les profits
des plus gros pollueurs.

En effet, le choix d'exonérer l'électrici-
té (produite par l'industrie nucléaire
réputée à tort ne pas produire de gaz à
effet de serre), l'exonération de certai-
nes entreprises disposant de quotas
gratuits sur le marché des droits à pol-

luer européen, ainsi que le prix volontai-
rement bas de la tonne de CO2 permet-
tront aux entreprises de conserver leurs
modes de production polluante.

Sarkozy détourne l'urgence climatique
pour compenser les ressources fiscales
manquantes à cause des cadeaux faits
aux plus riches et aux patrons avec le
paquet fiscal et la suppression de la
taxe professionnelle. Le système capi-
taliste fondé sur le " produire toujours

plus pour profiter toujours plus " ne peut
pas résoudre cette crise climatique.

Changer le monde, pas
le climat 

Le NPA défend un plan d'urgence
social et écologique :

- La réquisition des grandes entrepri-
ses de l'énergie (comme Total, Suez,

Edf, Gdf) pour créer un
service public de l'énergie
et mettre en oeuvre un
plan d'économie énergé-
tique, le développement
des énergies renouvela-
bles et la sortie du nucléai-
re.

- La tarification progres-
sive sur l'eau et l'énergie :
les gros consommateurs,
gaspilleurs et pollueurs
payant plus pour financer
la gratuité pour les
besoins vitaux de l'immen-
se majorité.

- Des transports collectifs
pour les déplacements

quotidiens, gratuits, confortables et
accessibles

- Un service public du logement pour
des logements en nombre, confortables
et correctement isolés donc économes
en énergie…

Tract national hebdomadaire du
14 septembre 2009
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Michel Rocard, à la tête de la commission d'experts, a présenté une
première estimation de la future contribution climat. Elle ponctionnera

essentiellement l'essence, le gaz et, peut-être, l'électricité.

Elle n’est bonne ni pour le
climat, ni pour les plus
pauvres !
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La Commune du prolétariat parisien, en 1871,
n'a pas cessé de nourrir de ses leçons le mou-
vement ouvrier international. Karl marx et
Friedrich engels seront amenés à corriger le
manifeste du Parti communiste en précisant
dans la préface de 1872 : « La  Commune,

notamment,  a  fourni  la  preuve  que  la  classe

ouvrière ne peut pas simplement prendre pos-

session de la machine politique existante et la

mettre en marche pour la réalisation de ses pro-

pres buts. ».

C'est ainsi que la Commune de Paris, premier
gouvernement ouvrier et paysan, démontrera
aux yeux du monde la capacité de la classe
ouvrière à prendre en main sa propre destinée
et, par là même, à lutter pour l'émancipation de
l'humanité des chaînes de l'exploitation et de
l'oppression capitalistes.

Notre revue s'inscrit pleinement dans cette
continuité révolutionnaire, celle qui amènera
Léon Trotsky à lutter pour la IVe Internationale.

L'intégration des organisations syndicales au pou-

voir de l'Etat

Il y a un aspect commun dans le développement ou,

plus exactement, dans la dégénérescence des organi-

sations syndicales modernes dans le monde entier :

c'est leur rapprochement et leur intégration au pouvoir

d'Etat.

Ce processus est également caractéristique pour

les syndicats neutres, sociaux-démocrates, commu-

nistes et anarchistes. Ce fait seul indique que la ten-

dance à s'intégrer à l'Etat n'est pas inhérente à telle ou

telle doctrine, mais résulte des conditions sociales

communes pour tous les syndicats.

Le capitalisme monopolisateur n'est pas basé sur la

concurrence et sur l'initiative privée, mais sur un com-

mandement central.

Les cliques capitalistes, à la tête de trusts puis-

sants, des syndicats, des consortiums bancaires, etc.,

contrôlent la vie économique au même niveau que le

pouvoir d'Etat et, à chaque instant, elles ont recours à

la collaboration de ce dernier. A leur tour les syndicats,

dans les branches les plus importantes de l'industrie,

se trouvent privés de la possibilité de profiter de la

concurrence entre les diverses entreprises. Ils doivent

affronter un adversaire capitaliste centralisé, intime-

ment lié au pouvoir de l'Etat. De là découle pour les

syndicats, dans la mesure où ils restent sur des posi-

tions réformistes - c'est à dire sur des positions

basées sur l'adaptation à la propriété privée - la néces-

sité de s'adapter à l'Etat capitaliste et de tenter de

coopérer avec lui.(…)

Août 1940 (Les syndicats à l'époque de la décaden-

ce impérialiste)
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